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Prologue


La bataille de Marignan est sans doute un des événements les plus célèbres de l’histoire de France. Tout le monde ou presque en connaît la date : 1515. Dans l’imaginaire national, elle serait une de ces journées qui ont fait la France, au même titre que la prise de la Bastille, le 14 juillet 1789, ou l’appel du général de Gaulle, le 18 juin 1940.

Mais lorsque l’on interroge pour en savoir davantage, les choses se compliquent. Plus rares sont les personnes pouvant dire qu’il s’agit d’une victoire de François Ier remportée la première année de son règne alors qu’il espérait recouvrer le Milanais, perdu par les Français depuis 1513. Moins nombreuses encore sont celles capables d’affirmer que cette bataille se déroula en Italie, dans une plaine au sud de la capitale du duché ; qu’elle dura deux jours, les jeudi 13 et vendredi 14 septembre, et que les principaux adversaires de François Ier furent des Suisses. Quant à savoir que cette bataille faillit être une terrible défaite sans l’intervention des Vénitiens dans la matinée du 14 septembre, qu’elle fut une des plus longues que l’armée royale eut à livrer et sans doute la plus meurtrière puisque, en près de vingt heures, au moins seize mille hommes y trouvèrent la mort, personne ou presque n’en a la souvenance. En somme, Marignan est aujourd’hui un événement connu sans que l’on sache vraiment pourquoi.

Les historiens contemporains en sont en partie responsables. Longtemps les disciples de Marc Bloch refusèrent de prendre en considération l’événement. Au récit, jugé trop superficiel, ils préférèrent observer, dans la longue et moyenne durée, l’évolution de l’économie, de la société, de la civilisation. Travailler sur une bataille n’avait pour eux aucun intérêt. Les autres, plus traditionnels, héritiers des historiens du XIXe siècle, ne s’intéressèrent pas davantage à Marignan. En effet, alors que les batailles de Tolbiac, de Poitiers, de Crécy, d’Azincourt ou de Valmy faisaient l’objet de nombreux ouvrages, Marignan était curieusement délaissée malgré sa réputation exceptionnelle. Depuis la fin du XIXe siècle, moins de dix articles lui ont été consacrés. Une monographie très inégale en langue allemande a paru en 1975, et, en 1991, Henninger faisait éditer un court texte sur le sujet. Quant aux ouvrages sur François Ier, pourtant fort nombreux depuis les années 1980, ils ne s’attardent pas davantage sur la bataille. Celle-ci est racontée en trois ou quatre pages selon un canevas imprécis. Ce désintérêt s’explique peut-être par le fait que la bataille de Marignan est une victoire qui sanctionne le passé impérialiste de la France et ce passé, la Ve République répugne aujourd’hui à s’en souvenir. Cette répugnance est particulièrement visible dans les livres scolaires. Enseigner que la France fut pendant la plus grande partie de son histoire un Etat aux prétentions conquérantes n’est plus admis.

Cette oblitération d’une partie du passé national est une erreur. Oublier que la France voulut dominer le monde, c’est s’empêcher de saisir les raisons qui lui donnèrent cette place prépondérante parmi les nations européennes. Car faire croire que la France se serait affirmée seulement par des idées humanistes et un goût prononcé pour la création littéraire et artistique est un leurre. Pendant plus de mille ans, la France fut un Etat guerrier, et c’est essentiellement par la guerre qu’elle s’est construite et imaginée. Marignan fut un épisode de cette construction. Il me paraissait utile de lui consacrer un livre.

Mon premier travail fut de recomposer la trame événementielle de la première année du règne de François Ier. Certes, celle-ci était déjà connue. Il fallut toutefois la compléter. La reprise des récits rédigés entre 1515 et 1519, tant en France qu’en Suisse ou en Italie, a permis de le faire. Avec d’autres textes, plus littéraires, j’ai ensuite tenté d’esquisser les différentes images que la propagande royale chercha à composer pour justifier l’expédition et ensuite vanter l’exploit.

L’ouvrage se compose donc de deux parties. La première est un récit des premiers mois du règne de François Ier débarrassé de toutes les légendes et idées reçues qui s’y sont peu à peu attachées. Là est raconté l’avènement de François d’Angoulême au trône de France, son sacre et les fêtes qui accompagnèrent ces moments, mais aussi les premiers pas du roi dans la politique. Le projet de la campagne d’Italie fut lancé dès les premiers jours du règne. Sa préparation dura six mois. Au début de l’été 1515, tout était prêt. Alors commença l’entreprise à laquelle François Ier avait décidé de participer. Le départ de Lyon pour Grenoble, le passage hasardeux des Alpes par une voie encore jamais empruntée, la traversée du Piémont et la capture de Prospero Colonna. Ce fut ensuite la retraite de l’armée suisse, principal allié du duc de Milan, vers la capitale du duché et l’espoir d’une paix avec la Confédération helvétique ; enfin la surprise de la bataille à quelques lieues de Marignan, la difficile victoire, suivie, quelques jours plus tard, de la prise du château de Milan et de l’entrée triomphale du roi dans la cité. Les tractations diplomatiques, qui validèrent la conquête de François Ier et donnèrent la paix à l’Europe pendant six ans, concluent cette partie.

La seconde est consacrée à la propagande qui fut développée par le pouvoir royal afin de justifier l’expédition, la violence des combats comme la gloire du roi sur le champ de bataille. Elaborée à partir des spéculations faites sur François et la bataille, elle fait état des différentes facettes qui ont peu à peu composé le mythe de cette victoire comme l’image de François Ier, prince victorieux et glorieux à la guerre. Là sera mise aussi en lumière, pour la première fois, la construction de la légende du roi fait chevalier par Bayard comme les raisons qui firent de cette bataille un des événements militaires les plus glorieux de l’histoire de France pendant plus de quatre siècles.








Première partie

L’ÉVÉNEMENT








Premier prince du sang

Le 1er janvier 1515, entre 10 heures et 11 heures du soir, dans son hôtel des Tournelles situé sur la rive droite de la Seine, Louis XII expirait. Il avait cinquante-deux ans. Presque trente ans plus tôt, le 8 septembre 1476, dans la chapelle du château de Montrichard, Louis, qui n’était encore que duc d’Orléans, avait épousé Jeanne de France, la fille cadette de Louis XI. Aucun enfant n’était né de cette union longue de plus de vingt ans. Devenu roi le 7 avril 1498, parce que son cousin et beau-frère Charles VIII était décédé sans descendance malgré quatre grossesses de son épouse Anne de Bretagne, Louis XII entama une procédure de divorce. L’un des motifs invoqués par le souverain pour justifier sa démarche fut la stérilité supposée de sa femme. Trois semaines après l’annulation de son mariage, le 8 janvier 1499, au château de Nantes, le roi s’unissait à la veuve de son prédécesseur alors âgée de vingt et un ans.

Mais celle qui eut le privilège unique d’avoir été couronnée deux fois reine de France avait d’énormes difficultés à mettre au monde des enfants viables. Sur ses nombreuses grossesses, presque une chaque année, quatre enfants avaient vu le jour. Deux filles et deux garçons. Seules les filles survécurent. Claude, née le 13 octobre 1499 au château de Romorantin, était l’aînée. La seconde fut prénommée Renée. Elle naquit le 25 octobre 1510 au château de Blois. Les deux garçons, tous deux baptisés François, respectivement nés en janvier 1503 et janvier 1512, étaient morts au bout de quelques semaines pour le premier et de quelques heures pour le second. Ce dernier accouchement avait fortement altéré la santé de la souveraine, qui ne s’en remit jamais. Le 9 janvier 1514, Anne de Bretagne s’éteignait à Blois, peu avant son trente-septième anniversaire.

Profondément touché par la mort de son épouse, Louis XII lui offrit des funérailles somptueuses, encore jamais vues pour une reine de France. Mais la politique reprit bientôt le pas sur les sentiments. Parce que Louis XII avait fait la paix avec le roi d’Angleterre, et qu’un roi de France ne pouvait rester sans femme, il épousa la sœur d’Henry VIII le 11 octobre 1514, à Abbeville. La nouvelle reine se prénommait Mary. Elle avait seize ans. Cet hymen ne dura pas douze semaines et ne donna aucun fruit. Sa vie durant, Louis XII avait attendu un fils. Malgré trois mariages, il mourait sans avoir réalisé cette espérance.

 

En France, lorsqu’un roi décédait avant sa femme, sans héritier direct, la tradition voulait que son épouse soit isolée de la Cour pour une période de réclusion de deuil de quarante jours. Si elle était enceinte, le nouveau roi ne pouvait être désigné avant l’accouchement. Si la reine donnait naissance à un fils, la couronne de France devait revenir à ce dernier. Il n’en jouirait, toutefois, qu’à sa majorité. Celle-ci était fixée à quatorze ans depuis l’ordonnance promulguée par Charles V en 1374. Une régence serait alors nécessaire. Si la reine ne portait pas de fils, la couronne serait attribuée au plus proche parent mâle du roi défunt en ligne collatérale, selon la loi successorale du royaume. Le 2 janvier 1515, la reine Mary fut enfermée à l’hôtel de Cluny, une propriété de la famille d’Amboise, de l’autre côté de la Seine. L’héritier présomptif était un jeune homme de vingt ans qui répondait au nom de François d’Angoulême.

Né le 12 septembre 1494, à Cognac, François était le fils de Charles, comte d’Angoulême, et de Louise, fille de Philippe II, duc de Savoie. Il était aussi l’arrière-petit-fils de Louis Ier d’Orléans, second fils de Charles V et grand-père de Louis XII. A priori, rien ne destinait ce garçon au trône de France. Enfant d’une branche secondaire de la famille d’Orléans, elle-même branche cadette des Valois, François ne devait être qu’un prince du sang de peu d’importance. Ses débuts dans la vie furent difficiles. Orphelin de père alors qu’il n’avait pas deux ans, François fut élevé avec sa sœur, Marguerite, son aînée de trois ans, par sa mère Louise, en Angoumois, dans une aisance financière très relative. La mort de Charles VIII et l’avènement de Louis d’Orléans bouleversèrent pourtant le destin de cet enfant de quatre ans. Le nouveau roi n’avait pas d’héritier ; François, son lointain cousin, devint le plus proche successeur au trône de France. Mais ce n’était alors qu’une position. Rien de plus. Comme Anne de Bretagne avait donné une fille à Louis XII la première année de leur union, les doutes sur les capacités du roi à avoir des enfants étaient levés. Pourtant, le souverain reconnut le rang de François et, afin d’améliorer ses revenus, lui accorda une pension annuelle de 8 000 livres ainsi que diverses seigneuries en Poitou et en Champagne. Louise de Savoie avait réclamé le duché d’Orléans pour son fils. Le roi avait refusé. Il consentit seulement à lui céder une partie de l’héritage des Orléans. Il transforma le comté de Valois en duché qu’il lui offrit en 1499. Une nouvelle résidence lui fut également attribuée : le château d’Amboise. C’est dans cette ancienne demeure royale que le prince passa l’essentiel de sa jeunesse.

Si l’hypothèse que François d’Angoulême accède un jour au trône de France était peu probable, Louise de Savoie semblait toutefois y croire. Veuve à vingt ans, la comtesse d’Angoulême croyait fermement aux pouvoirs des étoiles. Elle n’était pas la seule. Tous les puissants de l’époque avaient auprès d’eux des astrologues. Ils recherchaient dans le mystère des astres de quoi calmer leurs impatiences, ôter leurs doutes et, peut-être, comprendre les mystères de Dieu. Ceux qui entouraient la comtesse lui avaient prédit la gloire et les honneurs à la naissance de François, et Louise voulait y croire. Après 1498, chaque événement malheureux que connut le couple royal, une fausse couche de la reine, un enfant mort-né, une maladie du roi ou de son épouse, était interprété à Amboise comme une étape vers l’ascension suprême. Et si les thuriféraires à la solde de Louise ne manquaient pas de faire état d’une nécessaire prudence, ils l’encourageaient, toutefois, à espérer. Sa très grande patience serait un jour récompensée. Saturne, planète du temps et des épreuves, qui dominait son ascendant dans son thème astral, lui donnerait, le moment voulu, les fruits de son attente. Le temps jouait donc pour elle et pour sa progéniture dans laquelle elle avait placé tant d’espoirs.

Du côté du château de Blois, nouveau lieu de résidence de la Cour, où avaient commencé les travaux d’embellissement, on espérait un fils. Mais, dans l’attente, pour des raisons politiques, Louis XII dut parfois composer.

En 1501, ce souverain était devenu le prince le plus puissant d’Europe. Il avait conquis le duché de Milan, la riche république de Gênes et ses territoires méditerranéens, dont la Corse, ainsi que la partie nord du royaume de Sicile, appelée « royaume de Naples ». L’empereur Maximilien d’Autriche, qui prêtait d’autres ambitions au Français, dont celle d’acquérir un jour la couronne impériale, n’avait pu empêcher cette ascension ni par la diplomatie ni par les armes. Il dut accepter les faits. Quant à Louis XII, qui négligea longtemps l’Autrichien, il avait maintenant besoin de lui. Le duché de Milan était terre d’Empire. Seul Maximilien pouvait lui en donner l’investiture et valider ainsi sa conquête. Après plusieurs semaines de négociations, une alliance fut signée entre les deux parties, le 13 octobre 1501, à Trente. Maximilien reconnaissait Louis XII comme duc de Milan. Un projet matrimonial accompagna cette paix, comme cela se faisait souvent. Les deux princes envisagèrent d’unir un enfant de France avec un enfant de la maison d’Autriche. Pour l’heure, ils projetèrent un mariage entre Claude de France et Charles de Luxembourg, fils aîné de l’archiduc Philippe le Beau, petit-fils de Maximilien et de Ferdinand d’Aragon. Le plus âgé de ces enfants avait juste deux ans. En dot, Claude apporterait le duché de Bretagne et ses appartenances qui lui venaient de sa mère et les biens des Orléans en France comme en Italie qu’elle tenait de son père. Louis XII exigea, toutefois, une clause supplémentaire. S’il devenait père d’un fils, celui-ci épouserait une des filles de l’archiduc. En apparence, ce contrat était assez défavorable à la France. Il ne l’était plus si Anne de Bretagne mettait au monde un garçon. Dans le doute, le roi avait pris ses précautions. Cinq mois plus tôt, le 30 avril 1501, alors que les négociations avec l’empereur n’avaient pas débuté, Louis XII avait déclaré nul, s’il venait à mourir sans descendance masculine, tout accord matrimonial entre sa fille et un autre prince que l’héritier du trône, François d’Angoulême.

Le traité de Trente était une alliance de circonstance. Il est peu probable que Louis XII ou Maximilien avaient envisagé sa réalisation. Toutefois, les choses restèrent en l’état pendant plus de trois ans. Mais, en 1504, la chance commença à tourner pour le roi de France. Au début du mois de janvier, il perdait le royaume de Naples contre Ferdinand d’Aragon. La situation pouvait se dégrader davantage. Afin de protéger ses possessions en Italie du Nord, Louis XII, qui, le 20 février 1504, avait renouvelé sa déclaration secrète d’avril 1501, chercha à conforter son alliance avec l’Empire, d’autant que Maximilien ne lui avait toujours pas accordé l’investiture du duché italien. Le 22 septembre 1504, à Blois, l’alliance franco-autrichienne fut renouvelée ainsi que le projet d’union entre Claude et Charles, puisque le roi n’avait toujours pas d’héritier. Maximilien lui vendit partiellement l’investiture du Milanais en avril 1505. Pour Louis XII, ce fut un succès. Le traité de Blois n’avait plus de raison d’être. Il chercha aussitôt à s’en défaire en profitant d’une maladie aussi réelle que diplomatique. Parce qu’il aurait été à l’article de la mort, le roi fit de sa fille son unique héritière. En février, il lui donnait le comté de Blois, les seigneuries de Soissons, de Coucy et le comté d’Asti en Lombardie. En avril, au plus fort de sa « maladie », il ordonnait par testament, s’il venait à mourir sans héritier mâle en ligne directe, le mariage de Claude avec François d’Angoulême. Le 31 mai, « guéri », il remania son testament et désigna sa femme Anne de Bretagne comme tutrice assistée d’un conseil de régence, où apparaît le nom de Louise de Savoie, au cas où il décéderait sans fils. Il interdisait à sa fille de sortir de France jusqu’à son mariage avec François d’Angoulême. En plus des biens des Orléans dans le royaume, il lui léguait maintenant, dans la plus parfaite légalité, le duché de Milan et la république de Gênes. Par un codicille séparé de la même date, il exigeait que sa fille épousât au plus tôt le duc de Valois, malgré les engagements pris avec Charles de Luxembourg qui étaient, selon lui, contraires au serment du sacre, puisque préjudiciables au royaume.

L’annonce de la rupture du traité de Blois fut rendue officielle le 14 mai 1506, à Tours, lors d’une réunion des états généraux. Une semaine plus tard, les fiançailles de Claude et de François étaient célébrées.

Toutefois, ce projet matrimonial franco-français n’était d’aucune utilité pour le pouvoir royal si, d’aventure, Anne de Bretagne mettait au monde un garçon. D’ailleurs, ces fiançailles pouvaient être annulées à tout moment. Quant à l’attitude du roi, elle était toujours aussi indifférente à François d’Angoulême, qui vivait à Amboise, loin du pouvoir. Et si, à l’été 1508, Louis XII demanda à Louise de Savoie de faire venir son fils à la Cour, c’était parce que le jeune homme avait atteint sa majorité et que cette formalité était d’usage.

C’est en janvier 1512 que la position incertaine de François évolua brutalement, lorsque Anne de Bretagne mit au monde ce fils qui ne vécut pas. Il devint sûr que la reine, fort mal traitée par les sages-femmes, ne donnerait plus jamais la vie. Malgré lui, Louis XII dut envisager l’idée que son cousin puisse lui succéder. Le roi l’admit au Conseil royal, mais sans voix délibératrice. La même année, il le nomma capitaine de cent lances et lui permit de faire ses débuts d’homme de guerre. Il l’envoya en Guyenne et le désigna pour l’occasion lieutenant général de l’armée royale. Il s’agissait de recouvrer le royaume de Navarre, un bien de la famille d’Albret que Ferdinand d’Aragon venait d’annexer en partie, menaçant d’envahir, du même coup, le royaume par le sud-ouest. L’expédition fut un échec et le duc de Valois n’y brilla guère. Il ne prit part que de très loin aux événements. Il quitta même la campagne avant qu’elle s’achève. L’année suivante, Louis XII l’expédiait dans le nord du royaume pour tenter de contrer Henry VIII qui, avec plusieurs milliers d’hommes, faisait le siège de Thérouanne. François y participa avec le même grade. Il y retrouva un jeune et brillant prince de vingt-quatre ans qui avait acquis depuis longtemps ses galons de grand capitaine : Charles III, duc de Bourbon. A dix-huit ans, le jeune homme avait participé à la bataille d’Agnadelo. Trois ans plus tard, il était à Ravenne. Ce prince avait toutes les faveurs du roi depuis que celui-ci avait perdu son neveu et favori Gaston de Foix. Mais l’offensive contre les Anglais fut un fiasco. Les débuts du duc de Valois dans la carrière militaire s’avérèrent peu glorieux.

La mort d’Anne de Bretagne, le 9 janvier 1514, accéléra un peu plus l’ascension de François vers le trône. Parce qu’il n’espérait plus d’héritier, Louis XII accepta finalement le mariage de Claude avec le duc de Valois. Les épousailles furent célébrées le 18 mai 1514 au château de SaintGermain-en-Laye, alors que la Cour portait toujours le deuil de la reine. Par cette union, François devint également duc de Bretagne.

La paix avec l’Angleterre, proclamée en août de la même année, s’était accompagnée d’un nouveau mariage pour Louis XII. Celui-ci espéra, un temps, un fils. Mais au début du mois de décembre, sa santé se dégrada considérablement. Son état empira chaque jour davantage. Pendant son agonie, François était à ses côtés. Le roi ne devait pas croire à une grossesse de sa jeune femme. La Cour non plus. Le souverain avait à peine fermé les yeux que, ses devoirs de chrétien accomplis, François chargea Galéas de Saint-Séverin, grand écuyer du roi, de l’organisation des funérailles et se proclama immédiatement roi de France sans que personne émît un avis contraire. L’envoi, le lendemain matin, de la reine Mary à l’hôtel de Cluny n’était donc qu’une affaire de principe, sans aucune conséquence sur l’avenir du nouveau souverain.





Les premiers pas d’un roi

Le corps de Louis XII n’était pas encore froid que François ordonna la rédaction de plusieurs lettres aussitôt envoyées aux principales villes du royaume. Elles avertissaient du double événement. Des courriers adressés aux ambassades françaises dans les royaumes étrangers partirent aussi dans la nuit.

Lors d’une succession royale, le nouveau prince n’était pas tenu d’honorer les obligations et les engagements de son prédécesseur. Les libertés, privilèges et autres droits ou faveurs accordés à des personnes, des villes, des provinces ou des corporations pouvaient être suspendus. De même, si le nouveau roi était obligé de reconnaître les officiers en place depuis l’ordonnance de 1467, des aménagements pouvaient toujours survenir. Il n’était pas non plus responsable des dettes du défunt. En pratique, toutefois, il était entendu que le nouveau souverain reconduisait l’essentiel des droits, lois et privilèges et conservait dans leur office les employés de la monarchie. Louis XI avait tenté de faire autrement. La crise qui en était née avait compromis durablement la paix intérieure. Bien que déjà ancien, cet événement restait dans tous les esprits. Aussi, le 2 janvier au matin, alors que les médecins n’avaient pas achevé les opérations d’embaumement du corps de Louis XII, François ordonna la convocation de toutes les chambres du parlement de Paris. Il leur annonça la mort de Louis XII et son propre avènement. Dans l’après-midi, il confirmait tous les officiers à leur emploi. Cinq jours plus tard, pendant que la noblesse et les hauts dignitaires du royaume défilaient dans la chambre mortuaire de l’hôtel des Tournelles pour rendre un dernier hommage au roi défunt, François maintenait tout le personnel des parlements de Bourgogne, de Provence, de Toulouse, du Dauphiné et de Normandie à son poste. Il confirmait également à leur place les présidents, les maîtres et les secrétaires des chambres des comptes d’Aix et de Dijon ainsi que ceux de la cour des aides de Montpellier.

Le 12 janvier, le corps de Louis XII fut inhumé en grande pompe dans l’abbatiale de Saint-Denis, « cimetière des rois » depuis le XIIe siècle, auprès de sa deuxième épouse, Anne de Bretagne. Au même moment, au palais de la Cité, François confirmait les officiers du parlement de Bordeaux, les privilèges de la cour des comptes de Blois, tout le personnel du Châtelet, les officiers des Eaux et Forêts, mais aussi les gouverneurs de toutes les provinces du royaume, les capitaines des villes de garnison ainsi que les prévôts des principales cités.

Pour gouverner, le nouveau souverain avait besoin d’un Conseil. Comme le parti Angoulême était pratiquement inexistant, François Ier reconduisit les conseillers de Louis XII à leur fonction comme son prédécesseur l’avait fait à son avènement avec les hommes de Charles VIII. Autour du nouveau roi se retrouvèrent donc des hommes d’expérience : Gian Jacopo Trivulzio, un Milanais qui avait choisi d’épouser la cause française dès Charles VIII et qui participa à toutes les campagnes d’Italie des deux souverains. Louis XII l’avait nommé gouverneur de la ville de Lyon et lui avait donné le grade de maréchal de France en 1514. Robert Stuart, seigneur d’Aubigny, symbole de la vieille et solide alliance entre la France et l’Ecosse, était un ami de Louis XII. Lui aussi fut fait maréchal en 1514. Louis de La Trémoille était à leurs côtés. Ce fidèle de Charles VIII, qui avait arrêté Louis d’Orléans à Saint-Aubin-du-Cormier, s’était montré d’une absolue loyauté envers Louis XII. Le roi l’avait comblé d’honneurs : premier écuyer, amiral de Guyenne et de Bretagne puis gouverneur de Bourgogne. Florimont Robertet, plus discret, resta avec eux. Ce simple notaire blésois avait acquis très vite la confiance de Louis XII. En 1514, le roi l’avait fait secrétaire général des finances du royaume et concierge du palais de Paris. Et puis, il y avait aussi Jacques de Genouillac, dit Galiot, grand écuyer et maître de l’artillerie, ou Claude de Lorraine, comte de Guise, grand échanson de France, pour ne citer que ceux-là.

François Ier récompensa tout de même ses amis. Ils étaient peu nombreux. A son premier compagnon d’armes, Odet de Foix, comte de Lautrec, qu’il fit maréchal le 3 janvier, François abandonna le gouvernement de Guyenne. A Arthus Gouffier, seigneur de Boisy, son ancien gouverneur, il attribua, en plus d’une pension annuelle de 6 000 livres, la charge très lucrative de grand maître de France donnée par Louis XII à Jacques de Chabannes, seigneur de La Palice. Ce dernier, qui était réputé autant pour ses faits d’armes que pour sa fidélité à la monarchie qu’il servait depuis Charles VIII, eut, en compensation, un bâton de maréchal et une forte indemnité en or. Deux autres personnages reçurent aussi les faveurs de François. Le premier était le juriste Antoine Duprat. L’ayant remarqué lors du procès du maréchal de Gié en 1504, Louis XII l’avait nommé premier président du parlement de Paris. Après la mort d’Anne de Bretagne, qui le protégea, Duprat eut la confiance de Louise de Savoie. François le connaissait bien. C’est à lui qu’il avait laissé, dès l’été 1514, le gouvernement du duché de Bretagne et c’est sous son contrôle que le jeune roi fit ses premiers pas de monarque. Pour officialiser la place prépondérante qu’il voulait lui voir occuper dans le gouvernement, François redonna vie à l’office de chancelier. Guillaume de Rochefort était la dernière personne à l’avoir occupé. Mort en 1512, il n’avait pas été remplacé. Etienne Poncher, évêque de Paris, fut seulement chargé de la garde du petit sceau pendant cette période. Attribuée à vie, cette charge faisait de Duprat le premier magistrat de France. L’acte de nomination date du 7 janvier 1515. Quelques semaines plus tard, François augmentait ses revenus et lui attribuait, également, l’hôtel d’Hercule, près des Grands Augustins, pour domicile parisien. A son emploi au parlement de Paris, François nomma, sur les conseils de son chancelier, Mondot de La Marthonie, premier président du parlement de Bordeaux. L’autre figure était de sang royal. C’était Charles de Bourbon. Louis XII, qui l’avait nommé gouverneur du Languedoc en 1512, l’avait choisi pour diriger l’armée qu’il projetait d’envoyer en Italie au printemps 1515, afin de recouvrer le duché de Milan. A ce titre, le monarque lui avait promis la charge très prisée de connétable. Attribuée aussi à vie, cette charge exclusivement militaire apportait d’énormes responsabilités et un prestige incontestable. Celui qui l’occupait devait assurer la discipline au sein des troupes, superviser l’approvisionnement des armées, contrôler les présences et la répartition des soldats dans les villes de garnison. Il commandait l’armée en l’absence du roi et conduisait l’avant-garde en sa présence. François connaissait Charles. Il était difficile au roi de nier les qualités de son cousin. Respectueux des engagements de son prédécesseur, le nouveau souverain nomma donc le duc de Bourbon connétable, charge vacante depuis la mort, en 1488, de Jean II, duc de Bourbon. L’acte était aussi politique. Par cette nomination, François cherchait à s’attacher son plus puissant vassal, au moins pour un temps.

Le 15 janvier 1515, un service funèbre fut célébré à Notre-Dame de Paris pour le repos de l’âme de Louis XII. François Ier y assista en grand deuil. Tous les proches serviteurs du roi défunt et les nouveaux élus l’accompagnaient. L’aumônier de Louis XII, Guillaume Parvi, qui venait lui aussi d’être reconduit dans son emploi, fit un sermon sur un thème de circonstance : Mortuus est rex, vivat rex. De retour au palais de la Cité, dans la salle Saint-Louis, François Ier confirma les officiers de la chambre des comptes de Bretagne.

En un temps extrêmement court, tout juste deux semaines, François Ier avait composé un Conseil, qui ressemblait fort au précédent, et s’était assuré de la fidélité des officiers tant de police, de justice que de finance. Un roi était mort, un autre lui avait succédé et rien, en apparence, n’avait été changé. Devant tant de bienveillance, personne n’osa critiquer l’empressement dont François avait fait preuve pour s’emparer du pouvoir.

 

François Ier n’innova pas non plus dans ses orientations politiques. Dès les premières heures de son règne, il reprit à son compte les ambitions expansionnistes de son prédécesseur en Italie et entreprit, à son tour, de conquérir le duché de Milan. Cette entreprise allait diriger sa vie pendant près de deux ans.

 

Les liens qui unissaient la famille d’Orléans au duché italien remontaient à la fin du XIVe siècle, quand Gian Galeazzo Visconti avait proposé sa fille Valentine au fils cadet de Charles V, Louis Ier d’Orléans. L’union fut célébrée en 1389. Deux ans plus tôt, un contrat de mariage avait été établi. Il stipulait que Valentine recevrait en dot une somme de 450 000 ducats ainsi que le comté de Vertus, en Champagne, héritage de sa mère Isabelle de France, fille de Jean II le Bon, et le comté d’Asti, en Lombardie. Un autre article prévoyait que, faute d’héritier mâle de son corps, Gian Galeazzo léguerait à sa fille la totalité de ses seigneuries. Devenu duc en 1395, Gian Galeazzo eut deux fils : Gian Maria et Filippo Maria. Le premier lui succéda en 1402. Le second en 1412. Tout comme son frère, le troisième duc de Milan n’eut pas d’enfant légitime. A sa mort, en 1447, il ne lui restait qu’une fille naturelle, Bianca Maria. Quelques années plus tôt, elle avait épousé un des capitaines de son père, Francesco Sforza. Le décès de Filippo Maria Visconti donna à la famille d’Orléans l’occasion de faire valoir des droits sur le duché fondés sur le contrat de mariage de Valentine, mais aussi sur le testament du premier duc qui disposait que, en cas de mort de son fils aîné sans enfant légitime, il instituait son fils cadet. A défaut de celui-ci et dans les mêmes conditions, il choisissait sa fille et ses héritiers. A la mort de Filippo Maria, Charles d’Orléans, fils aîné de Valentine, prit le titre de duc de Milan et partit en Italie avec le soutien de Charles VII pour revendiquer son héritage. Mais le prince français n’était pas seul dans cette affaire. Alphonse V d’Aragon, roi de Sicile, affirmait que Filippo Maria lui avait laissé le duché par testament. Le peuple de Milan prétendait à la même chose et établit, sitôt la mort du duc, une république sous le patronage de saint Ambroise. L’empereur comme suzerain, Venise et Montferrat comme voisins, Louis de Savoie comme beau-frère et Francesco Sforza comme beau-fils avaient aussi à faire valoir des droits. Finalement, ce dernier s’imposa. Ce qui fut perçu, un temps, comme une usurpation fut rapidement considéré comme une succession légitime. Seul Charles d’Orléans la contestait. Mais la mort de ce prince, en 1465, les difficultés financières de son épouse, Marie de Clèves, comme le très jeune âge de leur fils, Louis, ne leur permirent pas d’affirmer leurs prétentions sur le duché. Les choses restèrent en l’état pendant plus de trente ans. Mais lorsque Charles VIII prépara sa conquête de Naples, en 1494, Louis d’Orléans y vit une occasion de recouvrer son héritage. Un événement majeur l’y poussa. Le 21 octobre, alors que Charles VIII entrait dans Plaisance, Giovanni Sforza, qui avait succédé à son père en 1469, tomba gravement malade. Quelques heures plus tard, on annonçait sa mort. La rapidité du décès fut jugée suspecte. On parla d’empoisonnement. Le nom de l’oncle du duc, qui avait aussi été son tuteur, Ludovico Sforza, fut avancé. La disparition de Giovanni Sforza ouvrait la succession au trône ducal. Giovanni avait un fils, Francesco. Toutefois, par un tour de passepasse, Ludovico fut nommé duc à sa place. Louis d’Orléans, qui, à la mort de Sforza, avait pris le titre de duc, fit officiellement état de ses droits et mena une lutte ouverte contre Ludovico. Or Charles VIII, qui avait besoin de l’Italien, ne fit aucun effort pour soutenir son beau-frère. Louis échoua dans son entreprise. Devenu roi, il reprit immédiatement les projets de guerre en Italie. Mais, au lieu de se diriger vers Naples, comme son prédécesseur, il pensa d’abord à recouvrer le duché lombard. La campagne militaire lancée à l’été 1499 fut un succès éphémère. Les Français furent chassés de Milan en janvier 1500. Sans perdre espoir, Louis XII reprit les hostilités dès le printemps, avec bonheur cette fois. Ludovico Sforza fut arrêté à Novare et emmené en France où il mourut en prison à une date inconnue. Gênes, qui était sous domination milanaise depuis 1463, se donna aussitôt au roi de France. Le duché resta sous l’autorité française pendant treize ans. Toutefois les rivalités s’exacerbaient. Le pape Jules II, soucieux d’affirmer la puissance de l’Eglise en Italie, caressait, parallèlement, le désir d’unifier la péninsule sous son autorité. Il favorisa la révolte de Gênes, en 1506, qui fut durement réprimée par le roi l’année suivante. Pour punir la ville, Louis XII supprima toutes ses libertés et l’annexa au royaume. En 1509, ce fut contre Venise que le roi dut se défendre. Il écrasa la Sérénissime à la bataille d’Agnadelo. Cette défaite vénitienne avait inquiété les royaumes d’Europe et tous, l’un après l’autre, à l’initiative de Jules II, s’allièrent contre Louis XII pour le chasser d’Italie. Le roi résista longtemps et brillamment. Cependant, la défection des Suisses, puis l’attaque du royaume au nord par les Anglais, interdirent aux Français de poursuivre. En 1513, ils quittaient la péninsule. Un an plus tard, Louis XII préparait une nouvelle armée pour envahir Milan.

François Ier voulut donc profiter de cet élan et reprit le projet de son beau-père là où il avait été arrêté.

Mais avant d’annoncer officiellement ses prétentions, le nouveau roi de France devait renouveler les alliances diplomatiques déjà établies par Louis XII.

En effet, si, après une succession, le nouveau souverain n’était pas tenu d’honorer les engagements de son prédécesseur pour les affaires du royaume, il n’était pas davantage soumis au respect des engagements pris par le roi défunt avec les puissances étrangères. Toutefois, il était préférable de ne pas s’aliéner tout de suite les anciens alliés du royaume et de ne pas provoquer ses ennemis potentiels trop tôt. Tout début de règne était donc occupé au renouvellement des alliances diplomatiques, aux confirmations des traités ou à leurs aménagements. On tentait aussi de se rapprocher d’anciens rivaux qui, en raison du changement de souverain, pouvaient ne plus l’être. Le 1er janvier 1515, la France était en paix avec l’Ecosse, le Danemark, la Pologne, la Hongrie, mais aussi avec Venise, la Savoie, l’Angleterre, les Pays-Bas, l’Espagne et les Etats pontificaux. Seuls Milan et les cantons suisses montraient clairement leur hostilité au royaume. Maximilien d’Autriche entretenait, quant à lui, une neutralité toute relative.

La tâche de François Ier n’était pas malaisée. Le renouvellement des traités avec l’Ecosse, le Danemark et la Pologne se fit dans la plus grande simplicité, dès les premiers jours de janvier. Pour les autres Etats, tous intéressés à favoriser ou non la puissance française en Europe, il fallut plus de temps. Avec la papauté, il n’y eut aucune précipitation. On procéda à un échange courtois de courrier. Léon X complimenta François Ier pour son avènement et promit de lui envoyer un légat. Le pontife offrait aussi au nouveau roi et à tous ses sujets une indulgence plénière le jour de son sacre. Le souverain français le remercia de cette attention. Ce fut tout pour le moment. François Ier tenta un rapprochement avec Ferdinand d’Aragon, mais l’Espagnol resta très évasif, visiblement peu pressé de s’accorder avec lui et soucieux de connaître d’abord ses intentions en Italie. La trêve d’un an qu’il avait signée avec Louis XII arrivait à terme. Son intention n’était pas de la renouveler si François passait les Alpes. Le roi, qui ne souhaitait pas encore révéler ses ambitions, n’insista pas.

Cette relative indifférence à l’égard de Ferdinand s’explique. François Ier voulait d’abord se rapprocher des princes qui n’avaient aucun intérêt en Italie mais qui, le moment venu, pouvaient contrarier ses ambitions en envoyant des armées dans le nord du royaume. L’Angleterre et les Pays-Bas étaient de ceux-là.

L’Angleterre était alors gouvernée par un jeune roi de vingt-quatre ans, Henry VIII Tudor, qui avait succédé à son père, Henry VII, au printemps 1509. Parce qu’il avait épousé, deux mois après son avènement, sa belle-sœur, Catherine d’Aragon, fille des Rois Catholiques, Henry VIII affirma très tôt son soutien à l’Espagne. Prince ambitieux, il souhaitait redonner à son royaume une place prépondérante parmi les puissances européennes. Celui qui avait pour devise « Qui je défends est maître » avait choisi de rompre avec la politique paternelle d’apaisement avec la France. De concert avec Ferdinand d’Aragon, il avait pris le parti du pape dans le conflit qui avait opposé ce dernier à Louis XII. La bataille navale où les navires anglais s’étaient affrontés aux vaisseaux français, au large des côtes bretonnes, pendant l’été 1512, puis l’intervention terrestre dans le nord de la France, qui avait abouti aux sièges de Thérouanne et de Tournai l’année suivante, marquèrent fortement les esprits dans le royaume. L’Angleterre demeurait l’ennemi héréditaire, celui qui avait presque réussi à détruire la France un siècle plus tôt. Mais l’Angleterre, toujours mal remise de la guerre des Deux-Roses, manquait de moyens pour continuer durablement les hostilités. Lorsque Louis XII quitta l’Italie, Henry VIII, qui n’avait pas été soutenu par Maximilien d’Autriche malgré les promesses de ce dernier, voulut négocier son départ. Louis XII accepta. Jean de Selve, président de l’Echiquier de Normandie, et Pierre de La Guiche, bailli de Mâcon, discutèrent pour le roi de France les traités de paix pendant le printemps et l’été 1514. Le traité d’Etaples, signé entre Charles VIII et Henry VII au lendemain de la guerre de Bretagne, fut renouvelé. Louis XII acceptait de dédommager le roi d’Angleterre en lui versant une indemnité d’un million de livres. Les prisonniers français pris lors de la journée des Eperons, au cours de laquelle les Français avaient tenté de libérer Thérouanne, furent libérés et leur rançon payée. Enfin, pour sceller leur nouvelle entente, Henry VIII donna sa sœur Mary, déjà promise à Charles d’Autriche, comme épouse à son nouvel allié. A la fin de l’année 1514, les rapports franco-anglais étaient à leur zénith. Le 28 décembre, Louis XII écrivait à son beau-frère pour lui signifier sa joie d’avoir épousé Mary, comme son désir de maintenir la paix entre les deux royaumes. La mort de Louis XII interrompit cette harmonie. Le 3 janvier, François Ier demandait aux ambassadeurs français à Londres d’annoncer au souverain anglais la disparition de son beau-frère comme son avènement. Il précisait aussi son désir de maintenir la paix existante. Henry VIII parut très favorable à cette proposition. Il savait sa sœur très correctement traitée. François Ier venait de faire l’assignation de son douaire d’une valeur de 55 000 livres sur le comté de Pézenas et sur la Saintonge, avec les villes de La Rochelle, de Saint-Jean d’Angély, de Rochefort, de Chinon et de Loudun.

A la mi-janvier, Henry VIII dépêcha auprès de François Ier une ambassade conduite par Charles Brandon, le nouveau duc de Suffolk. Dans cette affaire, le favori du roi était secondé par le doyen de Windsor Nicolas West, futur évêque d’Ely, et sir Robert Wingfield.

Parallèlement, François Ier entreprit de tendre la main à son plus proche voisin, sur la frontière orientale du royaume, Charles d’Autriche, nouveau maître des Pays-Bas.

Cinq jours après la mort de Louis XII, le 5 janvier 1515, Maximilien d’Autriche avait émancipé son petit-fils âgé d’à peine quinze ans. Charles se voyait ainsi attribuer l’héritage de son père Philippe le Beau, décédé en 1506, que sa tante, Marguerite d’Autriche, avait gouverné pendant sa minorité. Sa mère, Jeanne la Folle, fille de Ferdinand d’Aragon et d’Isabelle de Castille, n’était pas en mesure de le faire. Cet héritage se composait, pour l’essentiel, de la Franche-Comté, des duchés de Luxembourg et de Brabant, des comtés de Flandre, Hollande, Zélande, Hainaut et Artois. Il recevait aussi les droits de la maison d’Autriche sur le duché de Bourgogne réintégré au domaine royal par Louis XI après la mort du Téméraire, en 1477.

En ce début d’année 1515, rien encore ne pouvait présager que le petit-fils de Maximilien d’Autriche et de Ferdinand d’Aragon pourrait, un jour, recueillir leur double succession. Charles avait un frère cadet, Ferdinand, élevé à la cour d’Espagne. Ce dernier avait la préférence du souverain espagnol pour régner sur la péninsule après sa mort. De son union avec Isabelle la Catholique, Ferdinand d’Aragon n’avait pas eu de fils. De sa seconde union avec la nièce de Louis XII, Germaine de Foix, célébrée en 1506, il n’avait eu aucune descendance. Cette préférence pour Ferdinand fut établie très officiellement le 27 juillet 1515, lorsque le roi « des Espagnes » établit son nouveau testament. Quant à la couronne impériale, elle dépendait du choix des Electeurs et non d’une légitimité due au sang ou à un droit héréditaire. Charles d’Autriche était donc assez isolé. Il avait besoin d’alliés. Bien que très jeune, il pensait déjà s’emparer de l’Espagne au détriment de son frère. François songeait, lui, à ses intérêts immédiats. Depuis le 1er octobre 1514, les Pays-Bas étaient partie prenante dans l’alliance conclue entre Louis XII et Henry VIII. Il importait aux deux princes d’affermir cette paix et de resserrer des liens encore précaires. D’autre part, le jeune archiduc devait, pour les terres qu’il tenait du royaume, les comtés de Flandre et d’Artois, faire hommage au nouveau roi. Sa qualité de pair de France l’obligeait à assister au sacre sinon en personne, du moins par un procureur. Dès les premiers jours de janvier, sur les conseils de son gouverneur, très francophile, Michel de Croy, seigneur de Chièvres, l’archiduc composa une ambassade. Elle fut conduite par le comte François-Henri de Nassau. Michel de Croy fit avec lui le voyage en compagnie de Michel Pavie, doyen de Cambrai, et de Philippe Dalles, maître de l’hôtel du prince. Marguerite d’Autriche y avait joint ses représentants : Mercurin de Gattinara, président du parlement de Dôle, Jean Caulier, seigneur d’Aigny, maître des requêtes, et son secrétaire Gilles Van den Damme. Cette ambassade eut une triple mission. Evoquer la douleur de la mort de Louis XII comme la joie à l’annonce de l’avènement de François Ier ; confirmer au roi de France le désir de Charles de lui faire hommage pour les terres qu’il détenait dans le royaume ; enfin, afficher la volonté de préserver la paix et l’amitié entre les deux princes. Charles donna pouvoir au comte de Nassau de le représenter au sacre de François en tant que comte de Flandre.

Le troisième état avec lequel le roi de France tenta immédiatement de négocier fut les cantons suisses. Mais là, les choses étaient un peu plus délicates. Seul Etat véritablement démocratique dans cette Europe chrétienne du début du XVIe siècle, la Confédération, qui avait comme mythe fondateur non pas un roi, ni même un saint, mais un paysan, se composait alors de treize cantons : Uri, Schwiz, Lucerne, Zurich, Glaris, Zoug, Berne, Fribourg, Soleure, Bâle, Unterwald, Obwald et Schaffhouse. Les décisions qui nécessitaient une résolution commune y étaient discutées lors d’assemblées temporaires, ou diètes, convoquées par un des cantons. Là, les représentants traitaient les matières les plus diverses, tant civiles que publiques ou privées, commerciales, ecclésiastiques, administratives et politiques. Cette assemblée présidait aussi aux négociations des confédérés avec l’extérieur et servait parfois de tribunal arbitral dans les contestations entre cantons. Toutefois, ni les traités avec les Etats étrangers, ni les accords entre cantons, ni les conventions d’aucune sorte n’étaient signés au nom de la diète. Ils l’étaient par les cantons qui y apposaient leurs sceaux. Région d’élevage relativement pauvre, la Confédération avait trouvé, dans la seconde moitié du XVe siècle, une façon de nourrir ses nombreux paysans. Elle les louait pour faire la guerre aux puissances étrangères. Ses montagnes étaient, à cette époque, les meilleures pourvoyeuses pour le recrutement de mercenaires. Parce qu’ils pratiquaient principalement l’élevage, pasteurs et bergers n’étaient pas liés par les nécessités saisonnières comme les cultivateurs. Par ailleurs, si la grande majorité des mercenaires était assez ignorante des théories militaires, les coutumes communautaires s’étaient maintenues plus ou moins intactes en ce début de l’époque moderne, et l’ancien principe germanique selon lequel tout homme libre est un guerrier et tout guerrier est un homme libre restait vivace. Les autorités cantonales organisaient le recrutement. Elles se chargeaient de servir d’intermédiaire avec les gouvernements étrangers qui avaient besoin d’aide. Elles discutaient la solde qui serait ensuite répartie entre chaque participant. Elles assuraient aussi une formation militaire assez rudimentaire. Aux soldats de se procurer armes et équipements. La guerre n’était pas pour les mercenaires suisses un exercice de style. Leur participation aux combats était souvent guidée par la faim. Résolus à vaincre, pour gagner leur dû, ils étaient d’une rare efficacité. Ils ne faisaient pas de prisonniers et abandonnaient souvent leurs blessés sur les champs de bataille. L’utilisation par la France de mercenaires suisses commença après 1470. Grâce à ce soutien, Louis XI avait été victorieux du Téméraire ; Charles VIII avait conquis Naples ; quant à Louis XII, il avait pu devenir maître de Milan et de Naples. Mais à partir de 1509, les Suisses abandonnèrent peu à peu le parti français pour celui du pape. D’abord neutres dans la guerre qui opposa le roi de France à Venise, ils choisirent de soutenir ouvertement Jules II lorsque celui-ci fut menacé de déposition par les Français. Ce changement d’attitude fut largement influencé par un prélat dont la position antifrançaise était notoire, Mathäus Schiner. Evêque de Sion depuis 1499, Schiner avait soutenu Jules II dans toutes ses tentatives contre Louis XII. Il était à l’origine du changement d’attitude de la Confédération helvétique à l’égard de la France. Pour marquer la nouvelle alliance entre les cantons suisses et la papauté, il avait obtenu pour lui le titre de légat en Italie et pour son pays le très prestigieux titre de défenseur de l’Eglise. Cette titulature irrita fort le roi de France, qui considérait cette fonction comme un privilège exclusif lié au titre de Très Chrétien qu’il arborait depuis Philippe le Bel. Par leurs actions militaires fort efficaces, les Suisses furent responsables de la défaite française à Novare qui entraîna l’abandon du duché de Milan et de la république de Gênes. Toujours sous l’influence du cardinal, la Confédération appuya aussi grandement le retour des Sforza en Italie. Le fils de Ludovico, Massimiliano, un jeune homme de vingt-deux ans, leur devait son trône. Il entra dans Milan en décembre 1512. Mais il le paya cher. Ses alliés se jetèrent sur le Milanais pour se le partager. Il dut accepter que le pape occupe Parme et Plaisance et que Maximilien d’Autriche s’empare de Vérone et de Brescia. Mais, surtout, il dut se montrer très reconnaissant aux cantons. Ces derniers furent fort exigeants. Le nouveau duc leur versa d’abord une somme de 200 000 ducats ainsi qu’une rente annuelle de 40 000 ducats. Il dut encore entretenir à sa solde quinze mille mercenaires helvètes et accorder l’exemption des péages jusqu’aux portes de Milan. Enfin, il leur céda les vallées de Domodossola, de Lugano, de Locarno et de Bellinzona situées au nord du Tessin. Quant à Schiner, le maître d’œuvre de cette mainmise de la Confédération sur le Milanais, il obtint la charge de gouverneur général du duché. Massimiliano Sforza était, en fait, un duc sans pouvoir, complètement soumis à l’autorité de la Confédération et sous l’influence du cardinal de Sion.

Parce que en mars 1513 la France avait renoué son alliance avec Venise, les alliés du pape décidèrent d’envahir le royaume. Les confédérés entrèrent en Franche-Comté au début du mois de septembre. Le 7, ils installaient leur camp devant Dijon. Mais comme l’empereur Maximilien, toujours sans argent, n’était pas venu les soutenir, le siège fut suspendu. Les Helvètes cherchèrent, toutefois, à négocier leur départ avec le gouverneur de la province, Louis de La Trémoille. Un traité fut élaboré. Le roi de France payerait à la ligue la somme de 400 000 écus d’or en deux termes dont 20 000 au comptant, le jour de la levée du siège. Louis XII devait, par ailleurs, renoncer à tous ses droits sur le Milanais, tant pour lui que pour ses successeurs. Il les transférait d’une manière définitive à Massimiliano Sforza. Le traité fut signé par le seigneur de La Trémoille et par Jacques de Watterville, général des Suisses. La somme de 20 000 livres touchée, l’armée suisse leva le camp, emmenant en otage Louis de Mézières, neveu de La Trémoille, François de Rochefort, fils du chancelier de France, et quatre bourgeois de Dijon. Louis XII ne ratifia jamais le traité. Il se borna à verser une somme de 50 000 livres pour solde de tout compte. Lorsque le roi de France tenta de renouer avec la Confédération, à l’automne 1514, celle-ci lui opposa un refus catégorique et réclama l’application du traité de Dijon. Louis n’insista plus.

Le 2 janvier 1515, François Ier écrivait aux confédérés. Il leur proposait la paix que n’avait pu réaliser son prédécesseur. Il les nommait « chers et grands amis » et leur exprimait tous ses regrets pour les différends qui avaient interrompu les bonnes relations entre les deux nations. Il afficha son désir très pressant de reprendre les négociations que Louis XII avait engagées six mois plus tôt. Il demanda un sauf-conduit pour les ambassadeurs qu’il allait bientôt leur dépêcher afin de présenter les propositions françaises à la diète helvétique. Celle-ci était alors réunie à Zurich. La réponse ne se fit pas attendre. Elle fut aussi des plus fermes. Après avoir fort mal accueilli l’envoyé du roi de France, elle déclara à ce dernier, le 16 janvier, qu’il existait déjà un traité entre la France et la Confédération, celui conclu à Dijon. Si le roi voulait l’observer, c’était bien, sinon, toute négociation était superflue. La diète signala également à l’envoyé du roi qu’il était inutile à François Ier d’envoyer une ambassade, car elle ne serait pas assurée de sa sécurité dans le territoire fédéral. Si la Suisse se montrait si peu intéressée par les propositions françaises, c’est qu’elle se doutait bien des intentions du roi et n’ignorait pas qu’une fois les Français à Milan, elle perdrait tous les avantages acquis depuis le retour de Sforza. François eut connaissance de la réponse de la Confédération alors qu’il avait pris le chemin de Reims, où se déroulerait le sacre.
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